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ARTICLE 4 TER

Après l’alinéa 6, insérer les alinéas suivants : 

« 5° Du niveau et de l’évolution des loyers et des prix des logements, rapportés aux revenus des 
ménages et à leur capacité d’accès au logement ;

« 6° Du niveau de la demande de logements sociaux, de son ancienneté et des délais d’attribution, 
ainsi que du rapport entre cette demande et l’offre disponible ;

« 7° De l’offre et du rythme de production de logements, notamment de logements sociaux et de 
logements destinés aux ménages modestes, rapportés aux besoins actuels et futurs du territoire ;

« 8° De la disponibilité, du coût et des contraintes affectant le foncier susceptible d’être mobilisé 
pour la production de logements ;

« 9° De la part des logements occupés comme résidence principale, comme résidence secondaire ou 
comme logement occasionnel, ainsi que de la capacité effective de mobilisation du parc existant ;

EXPOSÉ SOMMAIRE

La pression foncière est un phénomène particulièrement présent dans les territoires ultramarins et 
plusieurs défis empêchent les familles d’accéder à des biens correspondant à leurs besoins tant en 
termes de taille que de prix. À ce titre, si l’objet de ce projet de loi est de relancer et décentraliser la 
construction des logements, il convient d’avoir tous les outils et indicateurs permettant d’avoir une 
image fidèle de la situation locative et foncière de chaque territoire ultramarin. En ce sens, les ajouts 
proposés permettront aux parlementaires de pouvoir apprécier le panorama complet de la situation 
du logement dans leurs territoires.


